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*AIDE SOCIALE – article 57 § 2 loi 08/07/1976 – illegalité de séjour : notion - exception invoquee en raison d’une impossibilite d’exécuter un ordre de quitter le territoire – preuve a charge de la partie qui invoque l’exception – appreciation individualisee de cette impossibilite
 aide provisoire (article 19 alinéa 2 du Code Judiciaire) - conditions d’application : urgence et créance établie ou non serieusement contestable


AH/SC

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège

ARRÊT

            Audience publique du 2 décembre 2009

R.G. : 34.804/07
5ème Chambre

EN CAUSE :

LE CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE (CPAS) de SERAING

PARTIE APPELANTE,INTIMEE SUR INCIDENT,
comparaissant par Maître MOSSAY  substituant Maître Ch.LOURTIE, avocats,

CONTRE :

T Hassan

PARTIE INTIMEE,APPELANTE SUR INCIDENT,
Comparaissant  par Maître J.COSTE, avocat, succédant à Maître ANCIAUX de FAVEAUX , avocat,

 ET

J K Zoreh,son épouse 

SECONDE PARTIE INTIMEE,APPELANTE SUR INCIDENT,

Comparaissant  par Maître J.COSTE, avocat,

Revu l’arrêt rendu par la présente chambre de la Cour le 18 mars 2009 ainsi que les pièces de procédure y visées,

-
les conclusions des époux T. et J. reçues au greffe de la Cour le 6 août 2009,


- l’état de dépens déposé par le conseil du C P.A.S.  à l’audience de la Cour le  16 septembre 2009,

-
les dossiers du CPAS déposé à l’audience  de la Cour le 16 septembre 2009;

Entendu à l’audience du 16 septembre 2009, les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Vu l’avis écrit du Ministère public déposé au greffe de la Cour le 5 octobre 2009,


Vu les notifications de l’avis adressées aux parties le

6 octobre 2009, 


Vu l’absence de répliques .

°

°     °

I.- ETAT DE LA PROCEDURE
La Cour, par son arrêt prononcé le 18/03/2009 a ordonné la réouverture des débats afin que les parties prennent connaissance des pièces nouvelles déposées par le Ministère Public en annexe à son avis et s’expriment relativement au contenu de celles-ci en regard des demandes qui sont formulées.

Monsieur le Premier Avocat général a déposé des documents indiquant qu’une nouvelle annexe 26 a été délivrée aux consorts T. et J. le 21/02/2008 et également qu’une autorisation de séjour provisoire avec délivrance d’une A.I. leur a été accordée pour la période du 22/12/2007 au 20/03/2009.

De leur côté les époux T. et J. font état de ce qu’ils ont introduit une nouvelle demande d’asile le 21/02/2008, en suite de laquelle un lieu d’inscription obligatoire leur a été désigné au centre d’accueil sis à WOLUWE SAINT PIERRE. L’agence FEDASIL a supprimé la désignation de ce lieu d’inscription obligatoire à partir  du 07/10/2008. On rappellera que la précédente demande d’asile des consorts T. et J. avait pris fin lorsque le Conseil d’Etat avait rejeté leur recours par arrêt du 08/11/2006.

Suite à la désignation de ce lieu d’inscription obligatoire le CPAS de SERAING a pris une décision le 06/05/2008, refusant l’aide sociale aux époux T. et J. à partir du 03/04/2008 ; les consorts T. et J. ont introduit un recours contre cette décision, recours que le Tribunal du Travail de LIEGE a dit non fondé par jugement prononcé le 23/06/2009.

Appréciant la nouvelle demande d’asile des époux T. et J. le CGRA leur a refusé par décision du 13/10/2008 la reconnaissance du statut de réfugié, leur refusant également le bénéfice de la protection subsidiaire.

Les époux T. et J. ont introduit un recours contre cette décision auprès du  CCE qui a rejeté ce recours par une décision du 30/01/2009. 

Les époux T. et J. exposent avoir introduit à nouveau une demande d’asile le 16/04/2009.

II.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES
Le CPAS maintient ses conclusions antérieures, considérant que, durant la période litigieuse qui va du 01/12/2006 au 03/04/2008 les époux T. et J. sont en séjour illégal et ne peuvent recevoir d’aide sociale ; le CPAS considère que la preuve d’une force majeure empêchant l’exécution de l’ordre de quitter le territoire, qu’elle soit médicale ou  administrative, n’est pas rapportée.

Le CPAS sollicite le remboursement de l'aide octroyée du 01/04/2007 au 31/08/2007.
Les consorts T. et J. maintiennent  également leurs conclusions antérieures invoquant tout à la fois une force majeure administrative qui fait obstacle à l’exécution de l’ordre de quitter le territoire et  une force majeure médicale empêchant l’exécution de l’ordre de quitter le territoire en raison de l’état de santé du père de Monsieur T.

Les consorts T. et J. sollicitent l’octroi d’une aide sociale égale à deux fois le revenu d’intégration au taux cohabitant.

III.- DISCUSSION

3.1. La période litigieuse s’étend du 01/12/2006 date à partir de laquelle l’aide sociale est refusée aux consorts T. et J. par la décision dont recours au 03/04/2008, date à partir de laquelle l’aide sociale leur est refusée par une décision du 06/05/2008 contre laquelle ils ont introduit un recours devant le Tribunal du Travail.

3.2. L’article 57 § 2 de la loi du 08/07/1976, fait obstacle à l’octroi de toute aide sociale, hormis l’aide médicale urgente, à un étranger qui séjourne illégalement dans le Royaume ; il définit, tant dans sa rédaction antérieure à la modification apportée par l’article 483 de la loi programme du 22/12/2003 qu’après celle-ci, l’illégalité de séjour pour une catégorie déterminée d’étrangers, ceux qui ont sollicité d’être reconnus comme réfugiés lorsque cette demande d’asile a été rejetée et qu’un ordre de quitter le territoire exécutoire leur a été notifié, le terme exécutoire ayant été annulé par l’arrêt n° 43/98 prononcé le 22/04/1998 par la Cour d’Arbitrage qui a précisé la portée de cette annulation en ce sens que l’article 57 § 2 ne s’applique pas tant que n’ont pas été tranchés les recours introduits devant le Conseil d’Etat contre la décision du C.G.R.A. ou contre la décision de la Commission permanente de recours des réfugiés.

Les consorts T. et J. qui ont sollicité l’asile en qualité de réfugiés, se sont vu refuser le séjour et notifier un ordre de quitter le territoire et ont vu le Conseil d’Etat rejeter les recours qu’ils avaient introduits contre la décision du CGRA disant leur demande d’asile irrecevable, se trouvent en séjour illégal à partir du 01/12/2006, conformément aux dispositions de l’article 57 § 2 de la loi du 07/08/1976.

3.3. La Cour de cassation, ayant à connaître du cas d’un étranger dont l’éloignement s’avérait impossible en raison du refus des autorités de son pays d’origine de délivrer les documents nécessaires à son rapatriement,  a arrêté :

«  Attendu qu’il résulte de l’économie de la loi que cette limitation vise seulement les étrangers qui refusent d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire, mais non ceux qui pour des raisons indépendantes de leur volonté sont empêchés de rentrer dans leur pays d’origine ; qu’à l’égard de ces derniers, le centre public d’aide sociale demeure tenu d’assurer l’aide sociale jusqu’au moment où ils seront en mesure de quitter effectivement le territoire. »  (Cass. 18/12/2000, JLMB 2001 p.416)

L’enseignement qui se dégage de cet arrêt permet de considérer que la Cour de Cassation distingue et oppose deux catégories de personnes : celles qui refusent d’obtempérer d’une part  et celles qui sont empêchées d’exécuter l’ordre de quitter le territoire pour des raisons indépendantes de leur volonté d’autre part.

Pour justifier de l’écartement de l’application de l’article 57 § 2, il incombe au demandeur d’aide en sa qualité de demandeur sur exception, d’établir qu’il n’appartient pas à la première catégorie – il ne refuse pas d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire – mais bien à la seconde – il est empêché de rentrer dans son pays pour des raisons indépendantes de sa volonté.

En l’espèce, d’une part, les consorts T. et J. n’établissent pas à suffisance cet empêchement contre leur volonté, ils n’ont fait aucune démarche en vue de rentrer dans leur pays et par conséquent ne se sont vu opposer aucun refus. 

D’autre part les consorts T. et J. manifestent clairement qu’ils ne veulent pas rentrer dans leur pays, c’est-à-dire qu’ils refusent effectivement d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui leur a été notifié.

Le fait que Monsieur T. fasse l’objet de poursuites judiciaires dans son pays, pour des motifs invérifiables selon les pièces qu’il dépose, ne justifie pas qu’il soit dans l’impossibilité absolue de rentrer dans son pays.

Les consorts T. et J. déposent également de nombreuses pièces faisant état de faits de violence et de non-respect des droits de l’homme en Iran, ce qui est évidement inquiétant et déplorable, mais il n’est pas établi à suffisance en l’état du dossier que Monsieur T. et son épouse Madame J. personnellement seraient menacés de traitements inhumains ou dégradants ou de faits de violence ou de non-respect des droits de l’homme s’ils retournaient en Iran.

Comme l’a rappelé à juste titre la Cour dans de récents arrêts :

« La cour a également souligné qu'il ne relevait pas de sa compétence matérielle de dire qu'un peuple doit recevoir une aide sociale régulière en Belgique.

La cour exige que la preuve soit rapportée  de démarches personnelles permettant d'établir avec le plus de certitude possible que l'exécution de l'ordre de quitter le territoire reçu présenterait un danger certain assimilable à une force majeure ou encore qu'elle se trouverait dans l'impossibilité d'obtenir les documents administratifs nécessaires pour un retour dans leur pays d'origine.

La cour ne peut se satisfaire de considérations générales alors que la force majeure, elle le rappelle une fois encore, doit s'examiner au cas par cas et être étayée par des documents suffisamment probants. »

(C.Trav. LIEGE, 8ème Ch., 24/10/2006, R.G. :33.924/06 ; C. Trav. LIEGE, 8ème Ch., 24/10/2006, R.G. 33.888/06).

C’est d’ailleurs à juste titre le premier juge demandait aux consorts T. et J. de « fournir tout document complémentaire et actualisé permettant d’établir l'impossibilité administrative actuelle et personnelle de retour dans leur pays d’origine, soit l’Iran» ; force est malheureusement de constater que les époux T. et J. ne présentent pas à la Cour de documents qui justifieraient de cette impossibilité actuelle et surtout personnelle.
Il convient de distinguer en matière d’impossibilité d’exécuter l’ordre de quitter le territoire le fait que des personnes ne soient pas susceptibles d’être expulsées de Belgique ou ne fasse pas ou ne puisse faire l’objet d’une mesure de rapatriement et la situation des personnes qui pourraient, si elles en décidaient ainsi, volontairement exécuter l’ordre de quitter le territoire qui leur a été notifié ; le fait que des personnes ne soient pas expulsables n’implique nullement qu’elles soient dans l’impossibilité absolue d’exécuter par elles même l’ordre de quitter le territoire.

3.4. La Cour d’Arbitrage, dans son arrêt n° 80/99 du 30/06/1999 a jugé que l’article 57 § 2 de la loi du 08/07/1976 viole les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il s’applique à des étrangers auxquels a été notifié un ordre de quitter le territoire et qui, pour des raisons médicales, sont dans l’impossibilité absolue d’y donner suite.

Les consorts T. et J. n’établissent nullement qu’ils seraient l’un ou l’autre dans l’impossibilité absolue pour motif médical d’exécuter l’ordre de quitter le territoire qui leur a été notifié.

Le fait que le père de Monsieur T., lequel est d’ailleurs autorisé au séjour en Belgique, ait des problèmes de santé, n’empêche nullement Monsieur T. et Madame J. d’exécuter l’ordre de quitter le territoire qui leur a été notifié.

Les consorts T. et J. n’ont nullement établi l’existence d’une force majeure soit administrative, soit médicale qui ferait obstacle à l’exécution de l’ordre de quitter le territoire qui leur a été notifié, de sorte qu’en application de l’article 57 § 2 de la loi du 08/07/1976, aucune aide sociale, hormis l’aide médicale urgente, ne peut leur être accordée durant la période litigieuse. 

3.5. L’article 19 alinéa 2 du Code Judiciaire permet au juge d’ordonner avant dire droit une mesure préalable destinée à instruire la demande ou à régler  provisoirement la situation des parties.

Dans cette seconde hypothèse l’application de l’article 19 alinéa 2 s’apparente au référé-provision de sorte qu’elle implique la vérification de deux conditions, l’urgence d’une part et le caractère indiscutable ou à tout le moins « non sérieusement contestable » de la créance sur base de laquelle se fonde la demande d’une somme provisionnelle (voir P.MOREAU, Le circuit court en procédure, in formation permanente CUP, Volume IV, 13/10/1995, p. 124).

Or la créance éventuelle des époux T. et J. à une aide sociale était évidemment tributaire de la non application de l’article 57 § 2 de la loi du 08/07/1976, non application à propos de laquelle le premier juge s’interroge, puisqu’il invite les consorts T. et J. à justifier de la force majeure qu’ils invoquent pour faire obstacle à l’application dudit article 57 § 2. 

Dans ces conditions le premier juge ne pouvait retenir l’existence d’une créance d’aide sociale non sérieusement contestable et il ne s’indiquait pas d’octroyer une aide provisoire en application de l’article 19 alinéa 2 du Code Judiciaire.

Plusieurs décisions ont d’ailleurs refusé l’application de l’article 19 alinéa 2 du Code Judiciaire lorsque se pose la question de l’application de l’article 57 § 2 de la loi du 08/07/1976 ( notamment C.Trav. BRUXELLES, 23/03/2000, R.G. 38.507 ; C.Trav. LIEGE, 04/09/2001, R.G. 29.577/00).

VI.- DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis écrit conforme de Monsieur Ph.LAURENT déposé  en langue française au greffe de la Cour le 5 octobre 2009,

Dit l’appel principal fondé et l’appel incident non fondés,

Réforme le jugement dont appel,

Dit non fondé le recours des consorts T. et J. dirigé contre les décisions prises par le C.P.A.S. le 04/12/2006.

Décharge le CPAS de la condamnation d’avoir à verser aux consorts T. et J. une aide sociale d’un montant de 500 € par mois du 01/04/2007 au 31/08/2007. Ordonne le remboursement des sommes perçues à ce titre.

Condamne le CPAS aux dépens liquidés pour les époux T. et J. en instance à 109,32 € et en appel à 145,78 €. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. A. HAVENITH,Conseiller faisant fonction de Président

M. A.GUISSE,Conseiller social au titre d’employeur,

M.M.PIRARD,Conseiller social au titre d’ ouvrier  ,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme S.COMPERE, greffier.

Le Greffier                Les Conseillers sociaux                         Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la CINQUIEME CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, n°90c à 4000 LIEGE, le DEUX DECEMBRE DEUX MILLE NEUF, par le Président de chambre,

assisté de Mme S.COMPERE

Le Greffier                                                                                Le Président

S.COMPERE




                       A.HAVENITH

